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ART. 2. 
Le Conseiller .de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 

, l'éxéctition du présent arrêté. 	.  

Fait à Monaco, en.  l'Hôtel du Gouvernement, le sept janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-onze. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 
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Arrêté Ministériel n° 91-009 du 7 janvier 1991 nommant 
un attaché en gynécologie au Centre Hospitalier 
Princesse Grace. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en 

établissement public autonome ; 
Vu la loi n° li8 du 18 juillet 1934 sur les emplois publics 
Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 

publics ; 
Vu l'ordonnance souveraine n° 7.928 du 6 mars 1984 portant 

statut du personnel médical et assimilé du Centre Hospitalier Prin-
cesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 1990 , 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Le Docteur Nathalia GENIN est nommé Attaché en gynécologie au 
Centre Hospitalier Princesse Grace pour une période de trois ans. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-onze. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel no 91-010 du 7 janvier 1991 nommant 
un attaché en gynécologie au Centre Hospitalier 
Princesse Grace. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hôpital en 

établissement public autonome ; 
Vu la loi n° 138 du 18 juillet 1934 sur les emplois publics ; 
Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 

publics ; 
Vu l'ordonnance souveraine Ir 7.928 du 6 mars 1984 portant 

statut du personnel médical et assimilé du Centre Hospitalier Prin-
cesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 1990; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Le Docteur Didier JoLv est nommé Attaché en gynécologie au 

Centre Hospitalier Princesse Grace pour une période dde trois ans. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel n° 91-012 du 7 janvier 1991 convo-
quant le Collège .Électoral. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu la loi n° 839 du 23 février 1968 sur les élections nationales et 

communales ; 
Vu la loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation municipale ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement dus décembre 

1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Le Collège Électoral est convoqué le 10 février 1991 à l'effet d'élire 
les quinze membres du Conseil communal. 

ART. 2. 
Les opérations électorales se dérouleront à la Mairie de Monaco. 

ART. 3. 
Le scrutin aura lieu, sans interruption, de 8 heures à 17 heures. Le 

dépouillement se fera au bureau de vote où les résul:ats seront 
immédiatement proclamés. Lesdits résultats seront ensuite affichés à 
la porte de la Mairie. Les résultats, procès-verbaux et bulletins 
annexés seront enfermés dans l'urne et transportée au Ministère 
d'État où ils seront conservés jusqu'à l'expiration du délai prévu pour 
les réclamations. 

ART. 4. 
En cas de ballotage, le second tour de scrutin aura lieu le 17 février 

1991. 

ART. 5. 
M. le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept janvier mil 

œuf cent quatre-vingt-onze. 

Le Ministre d'État 
J. AUSSEIL. 

Arrêté MiniStériel no 91-013 du 7 janvier 1991 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « BEITINA S.A, », 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la deniande préSentée par les dirigeants de la société anonyme 

nionégasque dénommée « liETTINA S.A. » agissant en Vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 
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Vu le procès-verbal de ladite assemble générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 9 juin 1990 ; 	 • 

Vu les articles 16: et 17 de l'Ordonnance cItt 5 mgrs,1895 stir,,1eS 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés Par la loi 
no 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en daté du 
5 décembre 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Sont autorisées les modifications : 

de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 450.000 francs à celle de 6 millions de francs et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action de la somme de 450 francs 
à celle de 1.000 francs ; 

-- de l'article 8 des statuts (conseil d'administration) ; 
- de l'article 9 (les statuts (actions) ; 
- de l'article 10 des statuts (durée des fonctions des administra-

teurs) ; 
résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extraordi-
naire tenue le 9 juin 1990. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au « Journal 

de Monaco » après accomplissement des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, :en„i;'Hôtel du Gouvernement, le sept janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-onze. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel n° 91-014 du 7 janvier 1991 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée u BÉDTINA ArtERNATIONAL 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 

monégasque dénommée « BEITINA INTERNATIONAL » agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 9 juin 1990 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
no 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi no 340 du 1 l mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE. PREMIER 

Sont autorisées les modifications : 
— de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital 

social de la somme de 500.000 francs à celle de 4 millions de francs ; 

— de l'article 11 des statuts (durée des. fonctions ,des arintinistra-
teurs) ; 

. résultant des résoltitions adoptées par l'assemblée générale extraordi-
naire tenue le 9 juin 1990. 

ART. 2, 

Ces rèSolutiOns et inoclificatiOns devront être pitblies nu « Journal 
de Mentie() » après accomplisseiefit deS ,fdttrialitéS - prévUes par le 
troisièMe alinéa de l'article lVrte l'ordonnance du 5. man 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942„- susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller. de Gouvernement pour les Finances et l'Econotnie 
est chargé: de l'exécution du présent arrêté. 

Fait â Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-onze. 

Le Ministre d'État, 
J. Aussm. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 précitée ; 

Vu l'arrêté ministériel ni,  90-118 plaçant une fonctionnaire en 
position de disponibilité ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Les dispositions de l'arrêté ministériel no 90-118 du 28 février 1990 
précité, plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité, sont 
abrogées. 

ART. 2. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-onze. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL 

ART. 3. 	 j Arrêté Ministériel no 91-015 du 7 janvier 1991 abrogeant 
l'arrêté ministériel no 90-118 du 28 février 1990. 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 91-1 du 2 janvier 1991 réglementant 
la circulation et le stationnement des véhicules ainsi 
que la circulation des piétons à l'occasion des épreuves 
autombhiles du 59èrne Rallye Ant.Oniohile Monte-
Carlo 1991. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine 
public ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière (Code de la 
route) ; 

Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en 
ville ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

- A compter du lundi 14 janvier 1991 

L'interdiction de circuler et de stationner faite aux véhicules sur le 
quai Albert le,  est reportée en ce qui concerne les véhicules de 
l'organisation et les véhicules de chantier à l'occasion des épreuves du 
59ème Rallye Automobile Monte-Carlo 1991. 

ART. 2. 
Le stationnement des véhicules, autres que ceux participant au 

59ème Rallye Automobile Monte-Carlo 1991 ou necessaires aux 
différentes opérations prévues par le Comité d'Organisation de cette 
épreuve, est interdit : 

— Boulevard Albert ler, côté aval, dans sa partie comprise entre le 
virage Antony Noghès et la rue Princesse Antoinette : 

— le vendredi 25 janvier 1991 
	

de 15 h«là22 h 00 
— le lundi 28 janvier 1991 

	
de 16 h CO à 00 h 00 

— du mardi 29 janvier 1991 
	

à 13 h OC 
au mercredi 30 janvier 1991 

	
à 12 h 00 

ART. 3. 

La circulation des piétons, autres que ceux relevant de l'organisa- 
tion du 59ème Rallye Automobile Monte-Carlo 1991, est interdite sur 
le quai Albert ler 

— le vendredi 25 janvier 1991 	de 14 h 09 à 22 hh 00 
— le samedi 26 janvier 1991 	de 06 h 0) à 12 h 00 
— du lundi 28 janvier 	à 16 h 00 

au jeudi 31 janvier 1991 	à 10 h 00 

ART. 4. 

Le stationnement et la circulation des véhicules, autres que ceux 
relevant de l'organisation du 59ème Rallye Automobile Monte-Carlo 
1991 et des taxis est interdite, avenue de Monte-Carlo et Place du 
Casino. Un double sens de circulation est instauré place du Casino, 
clans sa partie comprise entre l'avenue des Beaux-Art et l'entrée des 
bagages de l'Hôtel de Paris : 

le samedi 26 janvier 1991 	de 06 h 00 à 14 h 00 
— le mardi 29 janvier 1991 	de 13h00à 18 h 00  

ART. 5. 

Les dispositions de l'article ler demeureront en vigueurjusqu'au 
démontage des installations e au plus tard le samedi 2 février 1991. 

Ah'. 6. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi. 

ART. 7. 

Une ampliation du présent arrêté a été transmise en date du 
2 janvier 1991 à S.E. M. le Ministre d'État, 

Monaco, le 2 janvier 1991. 

Le Maire, 
EDECiN. 

Arrêté Municipal no 91-2 du 3 janvier 1991 portant 
nomination et titularisation d'une caissière au Jardin 
Exotique. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi no 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
sur la Commune ; 

Vu le concours en date du S'Oacibrel  1990 ;' 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Mme Ginette LECHAT est nommée Caissière au Jardin Exotique et 
titularisée dans le cadre correspondant (4ème classe) avec effet du 
5 octobre 1990. 

ART. 2. 

M. le Secrétaire général, Directeur du personnel des services 
municipaux, est chargé de l'application des dispositions du présent 
arrêté muni,cipal dont une ampliation a été transmise à S.E. M. le 
Ministre d'Etat en date du 3 janvier 1991. 

Monaco, le 3 janvier 1991. 

Le Maire, 
1-1- MEDECIN. 

Arrêté Municipal no 91-3 du 7 janvier 1991 réglementant 
le stationnement payant des autocars sur les surfaces 
qui leur sont réservées. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation Communale ; 

Vu l'ordonnance souveraineno 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la Police de la circulation routière (Code de la 
route); 
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Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983, fixant les disposi-
tions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en 
ville ; 

Vu l'arrêté nannicipal no 89-55 du 9 octobre 1989 modifiant l'arrêté 
municipal 88-33 fixant les dispositions relatives à la circulation et au 
stationnement des véhicules en ville ; 

Vu l'arrêté municipal n° 90-1 du 31 janvier 1990 réglementant le 
stationnement des autocars sur les surfaces qui leur sont réservées ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Le stationnement des autocars de tourisme est soumis au paiement 

d'un droit : 
- au parking de surface du Jardin Exotique, de 8 heures 30 à 

19 heures et ce du ler janvier au 31 décembre de chaque année ; 
- au parking du "Bel Air", de 9 heures à 13 heures et ce du 

ler mars au 31 oetobre de chaque année. 
La nature du stationnement et les modalités de péage font l'objet 

d'une signalisaticn particulière. 

ART. 2. 
Le tarif du droit de stationnement est fixé à 38,00 Frs de l'heure ; 
la limite de la durée du stationnement est fixée à 4 heures. 

ART. 3. 
Des abonnements à tarif préférentiel sont accordés aux transpor-

teurs effectuant i-gulièrement des circuits touristiques en Principauté. 

ART. 4. 
Le contrôle des dispositions fixées ci-dessus est assuré par des 

agents du Service de la Circulation. 

ART. 5. 
Les dispositions de l'arrêté municipal n° 90-1 du 30 janvier 1990 

sont et demeurent abrogées. 

ART. 6. 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la loi. 

ART. 7. 
Une ampliat:on du présent arrêté a été transmise à S.E. M. le 

Ministre d'État en date du 7 janvier 1991. 
Monaco, le 7 janvier 1991. 

Le Maire, 
J.-L. MEDECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÊTA T 

Direction de la Fonction Publique. 

Avis de recrutement n° 91-1 d'un commis-comptable à la.  
Trésorerie Générale des Fi-fiances. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un commis-comptable à la Trésorerie 
Générale des Finances. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 256/308. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire du baccalauréat, option 02, ou, à défaut, d'un 
B.E.P. de comptabilité ; 

- posséder, de préférence, des connaissances en informatique. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 
Phlique - Boîte postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cédez - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
«Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces suivantes : 

- une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

- une .fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

-- un extrait du casier judiciaire, 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 
plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement n° 91-2 d'une sténodactylcgraphe à 
la Direction du Budget et du Trésor. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
Frocédé au recrutement d'une sténodactylographe à la Direction du 
Budget et du Trésor. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 236/308. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgée.  de 25 ans au moins à la date de publication du présent 
avis au « Journal de Monaco » ; 

- être titulaire d'un B.T.S de secrétariat ; 

- justifier d'une expérience professionnelle. 

Les candidates devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique - Boîte postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dixjours à compter de la publication' du présent avis au 
ct Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces suivantes : 

- une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

- une fiche de , renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 



Tour de garde des médecins - Modification. 

La garde du dimanche 3 février sera effectuée par M. le Docteur 
TR1FILIO. 

La garde du 17 février sera effectuée par M. le Docteur MARQUET. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

Liste des jours fériés légaux chômés et payés pour l'année 
1991. 

Le jour de l'An 

Le jour de Sainte Dévote 

Le lundi de Pâques 

Le jour de la Fête du Travail 

Le jour de l'Ascension 

Le lundi de la Pentecôte 

Le jour de la Fête Dieu 

Le jour de l'Assomption 

i.e. jour de la Toussaint 

Le jour de la Fête de S.A.S. 
le Prince Souverain 

Le jour de l'Immaculée Conception 

Le jour de Noël 

Mardi le,  janvier 

Dimanche 27 janvier 

Lundi ler avril 

Mercredi ler mai 

Jeudi 9 mai 

Lundi 20 mai 

Jeudi 30 mai 

Jeudi 15 août 

Vendredi ler novembre 

mardi 19 novembre 

Dimanche 8 décembre 

Mercredi 25 décembre 
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- un extrait du casier judiciaire, 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

La candidate retenue sera celle présentant les titre et références les 
plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidates de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Communiqué n° 90-88 du 7 décembre 1990 relatif à la 
rémunerettion minimale du personnel de la charcuterie 
à compter des le' avril et let juillet 1994. 

11 est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi no 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi no 1.068 du 28 décembre 
1983, les salaires minima du personnel de la charcuterie ont été 
revalorisés à compter des ler avril et 1" juillet 1990. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barè-
mes ci-après : 

1' AVRIL 1990 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. Salaire brut horaire Salaire brut mensuel 

Coefficient Heure normale 39 heures par semaine 
169 heures par mois 

145 30,60 5 171,40 
150 30,60 5 171,40 
155 30,69 5 186,61 
160 31,04 5 245,78 
165 31,26 5 282,94 
170 32,27 5 453.63 
175 32,71 5 527,99 
180 33,29 5 626,01 
1 85 34,16 5 773,04 
190 35,04 , 5,921,76 
195 35 ,94 6'073,86 
200 36,82 6 222,58 
210 38,64 6 530,16 
220 40,40 6 827,60 
230 - 	42,22 7135,18 
240 43,97 7 430,93 
250 45,78 7 736,82 

ler JUILLET 1990 

Salaire brut horaire Salaire brut mensuel 

Coefficient Heure normale 39 heures par semaine
169 heures par mois 

145 31,30 5 289,70 
150 31,57 5 335,33 
155 31;67 5 352,23 
160 32,18 5 438,42 
165 32,41 5477,29 
170 33,46 5 654,74 
175 33,92 5 732,48 
180 34,52 5 833,88 
185 15,59 6 014,71 
190 36,51 6 170,19 
195 37,44 6 327,36 
200 38,36 6 482,84 
214 40,26 6803,94 ,  
220 42,09 7113,21 
230 43,99 7 434,31 
240 45;81 7 741,89 
250 47,70 8 061,30 ____ 
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GRILLE DES QUALIFICATIONS IN CHARCUTERIE 

Personnel de fabrication Coefficient Personnel de vente 

Ouvriers Employés 
,leune ouvrier, jusqu'à douze mois de métier sans contrat 
d'apprentissage, 	n'ayant jamais 	travaillé clans 	le 	métier 

145 Vendeur(euse), débutant(e), six premiers mois (18 ans). 

(18 ans). 

Jeune ouvrier après douze mois de métier sans contrat 
d'apprentissage (18 ans). 

150 Vendeur(euse), débutant(e), après six inois de pratique. 

Jeune ouvrier en fin d'apprentissage, sans C.A.P. n: diplôme 155 Vendeur(euse), sans C.A.P. après deuk ans de pratique, .9 
de fin d'apprentissage, ou jeune ouvrier, deux ans de métier, 
sans C.A.P. 

compris l'apprentissage. Vendeur(euse), Sans C.A.P. ayant 
obtenu une attestation de suivi d'une formation à la vente 
agréée par la Commission nationale professionnelle de la 
charcuterie. 

Ouvrier charcutier-traiteur premier échelon, en fin d'appren- 
tissage avec C.A.P. 

160 Vendeur(euse) premier échelon, avec C.A.P. 

Ouvrier charcutier-traiteur deuxième échelon, sans C.A.P. ni 165 Vendeur(euse) un an après C.A.P, ou justifiant de quatre ans 
diplôme de fin d'apprentissage, trois ans de métier. de métier. 

Caissier(ère) premier échelol chargé(e) de la caisse sous la 
responsabilité du chef d'entreprise. Capable de prendre les 
commandes et d'établit les factures. 

Ouvrier charcutier-traiteur deuxième échelon, un an après 170 Vendeur(euse) deuxième échelon, justifiant de cinq ans de 
C.A.P. ou quatre ans de métier sans C.A.P. métier. 

Ouvrier charcutier-traiteur troisième échelon, deux ans après 175 Vendeur(euse) troisième échelon, deux ans après C.A.P. ou 
C.A.P. ou cinq ans de métier sans C.A.P. six ans de métier, justifiant par des certificats la pleine 
Ouvrier charcutier-traiteur titulaire du C.A.P., ayant obtenu connaissance du métier. 
une attestation de suivi d'une formation «préparation Vendeur(euse) titulaire du C.A.P. Vente, ayant suivi la 
traiteur » agréée par la Commission nationale profession- formation' technique commerciale supérieure agréée par la 
nette de la charcuterie. CommiSsion nationale professionnelle de la charcutetae. 

Ouvriers charcutier-traiteur quatrième échelon, trois ans 180 Vendeur(euse) troisième échelon, quatre ans après le C.A.P. 
après C.A.P. ou six ans de métier sans C.A.P. ou sept ans de métier justifiant par des certificats la pleine 
Ouvrier charcutier-traiteur, titulaire du C.A.P., ayant obtenu 
un certificat de qualification « préparation traiteur » agréé 
par la Commission nationale professionnelle. 

connaissance du métier. 

Charcutier-traiteur qualifiépremier échelon, quatre 	ans 185 Vendeur(euse) responsable de rayon. 
après C.A.P. ou sept ans de métier sans C.A.P., ayant Caissier(ère) deuxième échelon, capable de prendre les com- 
compétence sur plusieurs postes. mandes et d'établir les factures. Responsable de la caisse et 

de la comptabilité afférente à la caisse. 

Charcutier-traiteur qualifié deuxième échelon, titulaire du 190 
13.P,, trois ans après C.A.P. ayant compétence aur plusieurs 
postes. 

Charcutier-traiteur qualifié deuxième échelon, titulaire du 195 Vendeur(euse) qualifié(e) responsable de rayon, coordon- 
B.P., quatre ans après C.A.P., ou charcutier-traiteur de plus 
de huit ans de metier justifiant par des certificats la pleine 
connaissance du métier. 

nant le travail de deux personnes au plus. 

Charcutier-traiteur qualifié deuxième échelor, quatre ans 
après C.A.P. et titulaire du B.P. depuis deux ans. 

200 

Chef charcutier-traiteur premier échelon, titulaire du 13.P. 
depuis plus de cinq ans, responsable de partie, ayant com-
mandement sur moins de cinq personnes ou charcu-
tier-traiteur hautement qualifié ayant des connaissances 
particulièrement étendues sut le métier, appelés faire preuve 
d'un haut degré d'initiative et permettant de coordonner le 
travail d'autres personnes. 

230 

Chef charcutier-traiteur deuxième échelon, titulaire du B.P., 
ayant commandement sur cinq personnes ou plus. 

240 Chef de vente, responsable du magasin sous contrôle de 
l'employeur et ayant commandement sur au moins huit 
personnes, deuxième échelon. 

Chef charcutier-traiteur troisième échelon, titulaire du WP., 
ayant commandement sur cinq personnes ou plus et la 
responsabilité totale du laboratoire. 

250 
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Non administratif Coefficient Administratif 

-- plongeur, aide de laboratoire ou de vente 150 
- serveur(se) traiteur ayant obtenu l'attestation de suivi de 

la: formation « service traiteur » agréée par la Commission 
nationale professionelle 155 
- serveur(se) traiteur ayant obtenu le certificat de qualifica- 

tion « service traiteur » sanctionnant la foiination agréée par 
la Commission nationale professionnelle 160 - employé(e) de bureau 
- chauffeur livreur, responsable de son véhicule 160 

165 - secrétaire 
- magasinier, responsable du matériel et stocks 170 

180 - comptable, 	justifiant 
connaissance de son métier 

par certificats la pleine 

Rappel S.M.I.C. 

I« avril 1990: Horaire : 30,51 F 
Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5.156,19 F 

Rappel S.M.I.C. 

ler juillet 1990: Horaire : 31,28 F 
Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5.286,32 F 

Rappel S.M.I.C. 

ler décembre 1990 : Horaire : 31,94 F 
Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : J.397,86 F 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette Indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la 
législation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

Communiqué no 91-09 du 2 janvier 1991 précisant le 
régime des cotisations dues aux Organismes sociaux 
pour les gens de maison, à compter du Pr octobre 
1990. 

Les cotisations dues à la Caisse de Compensation des. Services 
Sociaux à la Caisse Autonome des Retraites et à l'Office de la 
Médecine du Travail pour les gens de maison sont calculées sur la base 
du salaire effectivement perçu, majoré des avantages en nature, 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Toutefois, les cotisations dues à la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux et à l'Office de la Médecine du Travail par les maîtres 
de maison qui ont à leur service, soit un seul employé de maison, soit 
un employé de maison et une femme de ménage ou une lingère ou une 
blanchisseuse-repasseuse, travaillant moins de 20 heures parsemaine, 
sont calculées en fonction d'un salaire forfaitaire. 

Ce salaire forfaitaire est fixé, conformément à l'arrêté ministériel 
n° 90-645 du 18 décembre 1990, par application d'un pourcentage du 
salaire mensuel de base de la Caisse Automatne des Retraites, prévu 
à l'article 8ter de la loi n. 455 du 27 juin 1947 ; il Comprend, le cas 
échéant, la valeur des avantages en nature. 

Le salaire mensuel de base étant depuis le ler octobre 190 fixé à 
4 590.000 F par l'arrêté iinistériei n° 90-550 du 26 octobre 1990 le 
montant forfaitaire des cotisations s'établit ainsi pour chacune des 
catégories mentionnées au tableau ci-dessous : 

Nombre d'heures 
de travail dans 

le mois 

Cotisations 

I mois 2 mois 3 mois 

de 	1 à 	19 31,17 62,34 93,51 
de 20 à 29 45,46 90,92 136,38 
de 30 à 	39 59,82 119,64 179,64 
de 40 à 49 74,12 148,24 222,36 
de 	50 à 	59 88,41 176,82 265,23 
de 60 à 69 102,77 205,54 308,31 
de 70 à 79 117,07 234,14 351,21 
de 80 à 89 131,36 262,72 394,08 
de 90 à 99 145,72 291,44 437,16 
de 100 à'109 160,02 320,04 480,06 
de 110 à 119 174,31 348,62 522,93 
de 120 à 129 188,67 377,34 566,01 
de 130 à 139 202,97 405,94 608,91 
de 140 à 149 217,26 434,52 651,78 
de 150 à 159 231,62 463,24 694,86 
de 160 à 169 245,92 491,84 737,76 

170 et plus 260,21 520,42 780,63 

Ne sont pas considérés comme réemployés  de maison » les 
concierges d'immeubles d'habitation, les hommes de peine et les 
secrétaires particuliers. 

Les dispositions ci-dessus fixant une base de cotisation forfaitaire 
ne sont pas applicables aux gardiens d'immeubles particuliers et 
jardiniers. 

Le montant des avantages en nature à prendre en considération 
pour la détermination des prestations, cotisations et indemnités, est 
fixé ainsi qu'il suit, depuis le ler octobre 1990 : 

Nourriture : un repas par jour 
deux repas par jour 

Logement : par semaine 
par mois 

MAIRIE 

Avis de vacance d'emploi n° 91-1. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi de surveillant tem-
poraire de jardins est vacant à la Police Municipale. 

15,88 F 
31,76 F 
79,40 F 

317,60 F 
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Les dossiers de candidature doivent être déposés à la Mairie dans 
les huit jours de la publication du présent avis au « Journal de 
Monaco » et comprendre les pièces ci-après énumérées : 

-- une demande sur papier timbré ; 
-- deux actes de naissance ; 
— un certificat de nationalité (pour les candidats de nationalité 

monégasque) ; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 
-- un certificat de bonnes vie et moeurs. 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

personnes de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 91-2. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi d'ouvrier profes-
sionnel première catégorie, est vacant au Service Municipal des Fêtes. 

Les personnes intéressées par cet emploi, majeures à la date de la 
publication du présent avis devront être titulaires des permis de 
conduire « B » et «C », posséder un CAP de menuiserie et justifier 
d'une bonne expérience dans les machines-outils et avoir la capacité 
à porter des charges lourdes. 

Les dossiers de candidature devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les cinq jours de la présente publication, et 
comporteront les pièces ci-après enumérées : 

--- une demande sur papier timbré ; 
-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

un certificat de nationalité (pour les candidats de nationalité 
monégasque) ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs. 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidats possédant la nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 
Cathédrale de Monaco, 
le dimanche 13 janvier, à 10 h, 
Messe chantée par la Maîtrise de la Cathédrale 

Eglise Saint-Martin 
le 19 janvier, à 18 h, 
Messe pour l'Unité des Chrétiens 
Prédication : Père Charles Danes 
le 21 janvier, à 20 h 30, 
Diaporama par M. Nicolas Sarafoglou 
« La Palestine à la venue du Christ » 

Hôtel Métropole Palace (Salle des Comtes) 
le 17 janvier, à 18 h 30, 
Conference sous l'égide de l'Association Monégasque pour la 

Connaissance des Arts 
« Trésors de la Vallée des Reines » par le Docteur François-Xavier 

Héry, Président de France-Egypte Côte d'Azur 

Salle Garnier 
les 1.7 et 25 janvier, à 20 h 30, 
le 20 janvier, à 15 h, 
« Carmen » de Bizet 

Théâtre Princesse Grace 
les I I et 12 janvier, à 21 h, 
le 13 janvier, à 15 h, 
« Les Précieuses Ridicules », « Le Médecin Volant », « Sganarelle » 

de Molière, mis en scène et interprétés par Francis Perrin 
les 18 et 19 janvier, à 21 h, 
Hommage a Charlie Chaplin : « Croquez-Melon » de Isabelle 

Pirot, David Pharao et Jean-Paul Schne 

Cabaret du Casino de Monte-Carlo 
tous les soirs (sauf le mardi) 
Magic Nights N. 4 

Musée Océanographique 
Projections cinématographiques à partir de 9, h 45, 
jusqu'au 15 janvier, 
ce Message d'un inonde perdu » 
du 16 au 22 janvier, 
« Clipperton, îlot de la solitude » 

Expositions 

Eglise Saint-Martin (Salle paroissiale) 
jusqu'au 31 janvier (sur demande) 
« Présence de Saint-Bernard » 

Congrès 

Centre de Congrès - Auditorium 
jusqu'au 11 janvier, 
Lyon Rendez-Vous 
les 17 et 18 janvier, 
Imageries des organes superficiels 

Centre de Rencontres Internationales 
du 13 au 15 janvier 
Convention Top Team 

Hôtel de Paris 
du 22 au 23 janvier, 
FIAT 

Hôtel Loews 
jusqu'au 13 janvier, 
Printgraph 
du 14 au 16 janvier, 
JTB Miki Magane n° 2 
du 15 au' 18 janvier, 
RhônePoulette Roter 
les 16 et '17 janvier; 
Corona 

Manifestations sportives 

Stade Louis II 
le 13 janvier, à 15 h, 
Championnat de France de Football Première Division 
Monaco-Nantes 

Salle Omnisports du Stade Louis II 
le 12 jarvier, à 20 h 30, 
Championnat de France de Basket Bail, Division Nationale 
Monaco Le Mans 



INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES  

PARQUET GENERAL 

(Exécution de L'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Mc Claire NOTA RI, Huissier, en 
date du 15 octobre 1990, enregistré, le nommé 

-- TABARD Michel, né le 25 juillet 1957 à Bois 
Colombes (92), de nationalité française, sans domicile 
ni résidence connus, a été cité à comparaître, personnel-
lement, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 5 février 1991 à 9 heures du matin; sous  la 
prévention de vol. 

Délit prévu et réprimé paf les articles 309 et 325 du 
Code pénal. 

Pour extrait : 
PjLe Procureur Général, 

Le Substitut Général, 
Gérard PENNANEACH. 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 16 octobre 1990, enregistré, le nommé : 

— BRANONER Léopold, né le 21 décembre 1920 à 
Berlin, (R.F.A.), de nationalité allemande, sans domi-
cile ni résidence connus, a été cité à comparaître, 
personnellement, devant le Tribunal Correctionnel de 
Monaco, le mardi 5 février 1991 à 9 heures du matin, 
sous la prévention de filouterie. 

Délit prévu et réprimé par l'article 326 du Code 
pénal. 

Pour extrait : 
PILe Procureur Générai, 

Le Substitut Général, 
Gérard PENNANEAC'FI. 
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(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Mc Claire NOTARI, Huissier, en 
date du 3 décembre 1990, enregistré, le nommé : 

CARPINELLI Bernard, né le 23 décembre 1.959 à 
Monaco, de naliénalité monégasque, sans domicile ni 
résidence connus, a été cité à comparaître, personnelle-
ment, devant le Tribtinal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 5 février 1991 à 9 heures du matin, sous la 
prévention d'émission de chèques sans provision. 

Délit prévu et réprimé par les articles 331 et 330 
alinéa ler  du Code penal. 

Pour extrait 
PILe Procureur Général, 

Le Substitut Général, 
Gérard PENNANEAC'H. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par Ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Fran-
çois LANDWERLIN, Président, Juge Commissaire de 
la cessation des paiements de la société CEDIBAT, a 
arrêté l'état des créances de ladite cessation des paie-
ments à la sotnine.de 2.061.449,31 F, sous réserve de la 
réclamation formulée par la SCI LE METROPOLE, 
des droits non encore liquidés et des admissions provi-
sionnelles. 

Monaco, le 7 janvier 1991. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCHIERINI 

EXTRAIT 

Par Ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Fran-
çois LANDWERLIN, Président du Tribunal de Pre-
mière Instance de la Principauté de Monaco, Juge 
Commissaire de la cessation dés paiements de la société 
CEDIBAT, désigné par jugement en date du 13 avril 
1989, a renvoyée ladite société CEDIBAT, devant le 
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Tribunal, pour être statué sur la solution à donner à la 
procédure. 

Monaco, le 8 janvier 1991. 

Le Greffier en Chef, 
L. VECCII1ER1N1 

EXTRAIT 

Par Ordonnance en date de ce jour, M. Robert 
FRANCESCHI, Juge, Juge Commissaire 'de. la cessa-
tion des paiements du sieur Didier GAROFALO, 
exerçant le commerce sous l'enseigne «TAXI MODE », 
a arrêté l'état des créances de ladite cessation des 
paiements à la somme de 1.991.761,30 F, sous réserve 
des droits non encore liquidés et des admissions provi-
sionnelles. 

Monaco, le 8 janvier 1991. 

Le Greffier en Chef 
L. VECCMERIN1 

Etude de Me Louis-Constant CROVETIO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN ET RENOUVELLEMENT 
DE CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par M. et Mme René 
LANZA, demeurant à Monaco, 4, boulevard de Belgi-
que à M. Gilbert TAPPA, demeurant alors à Beauso-
leil, Palais de France, avenue de Verdun pour une durée 
de trois années à compter du 2 mai 1986 concernant un 
fonds de commerce de vente d'objets souvenirs, cartes 
postales et articles de bazar, la vente et le développe-
men: de films photographiques, etc ... sis à Monaco-
Ville, 9, rue Comte Félix Gastaldi connu sous le nom de 
« GALERIE BLANC ET NOIR » a pris fin le 30 avril 
1989 et suivant acte reçu par Me Crovetto, le 26 mai 
1989, M. et Mme LANZA ont renouvelé audit 
M. TAPPA la gérance dudit fonds de commerce pour 
une durée de deux années à compter du 2 mai 1989. 

est prévu un cautionnement de 1.000 francs,  

M. TAPPA est seul responsable de la gérance. 
Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : L.-C. CRovErro. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RESILIATION DE CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par t Mc Crovetto, notaire à 
Monaco, le 20 décembre 1990, M. et Mnrie René 
LANZA, demeurant à Monaco, 4, boulevard de Belgi-
que et M. Gilbert TAPPA, demeurant à Nice, 9, rue 
Prince Maurice, célibataire, ont résilié par anticipation 
avec effet au 20 décembre 1990 la gérance libre concer-
nant un fonds de commerce de vente d'objets souvenirs, 
cartes postales et articles de bapr, la vente et le 
développement de films photographiques, etc ... sis à 
Monaco-Ville, 9, rue Comte Félix Gastaldi connu sous 
le nom de « GALERIE BLANC ET NOIR ». 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Crovetto 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : -C. CROVIT170.' 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RÉSILIATION AMIABLE DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 19 décembre 1990, la société en nom collectif 
dénommée « J.C. DAMENO et E. FALCHERO 
ZYMANSKY » ayant siège 24, boulevard Princesse 
Charlotte à Monte-Carlo et M. Paul VIALE, demeu-
rant à Monaco, 10, rue des Açores, ont résilié par 
anticipation, avec effet au 31 décembre 1990, la gérance 
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libre concernant un fonds de commerce de « dégusta-
tion sur place et vente à emporter de vins fins, liqueurs 
et eaux de vie. style « bar à vin de luxe » avec service de 
petite restauration sis à Monte-Carlo, 24, boulevard 
Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi. 
Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : L.-C. CRo'vErro. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

« SOCIETE DE BANQUE 
ET D'INVESTISSEMENTS 

en abrégé « S.O.B.I. » 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco 
au siège social, 26, boulevard d'Italie à Monte-Carlo le 
22 octobre 1990, les actionnaires de la SOCIETE DE 
BANQUE ET D'INVESTISSEMENTS en abrégé 
S.O.B.I., réunis en assemblée générale extraordinaire 
ont décidé de modifier : 

— l'article cinq des statuts relatif à la cession des 
actions, 

— l'article sept des statuts concernant l'administra-
tion de la société, 

— et l'article quatre portant augmentation de capital 
de 30.000.000.- de francs à 50,000.000.- de francs par la 
création de DEUX CENT MILLE actions nouvelles de 
CENT FRANCS chacune de valeur nominale portant 
les numéros 300.001 à 500.000. 

Les artricle 4 - 5 et 7 désormais libellés comme suit : 

« ARTICLE 4 (nouvelle rédaction) » 
« Le capital social est fixé à la somme de CIN-

QUANTE MILLIONS de francs. Il est divisé en CINQ 
CENT MILLE actions de CENT FRANCS chacune, 
entièrement libérées. 

« Ces actions portent le numéro UN à CINQ CENT 
MILLE. 

« Le montant des actions est payable au siège social' 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, à savoir : un 
quart au moins lors de la souscription et le surplus dans  

les proportions et aux époques qui seront déterminées 
par le Conseil d'Administration. 

« Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute maniere après décision de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, approuvée par arrêté 
ministériel », 

« ARTICLE 5 (nouvelle rédaction) » 
« Les titres des actions sont obligatoirement nomi-

natifs. 
« La cession des titres à un tiers à quelque titre et 

sous quelque forme que ce soit doit, pour devenir 
définitive, etre agréée par le Conseil d'Administration 
statuant à la majorité des membres ayant le droit de 
participer au vote. 

« Pour obtenir cet agrément, l'actionnaire désireux 
de céder ses actions devra notifier à la société par lettre 
recommandée avec dernande d'avis de réception, une 
demande d'agrément indiquant les nom, prénoms et 
adresse du cessionnaire, le nombre des actions dont la 
cession est envisagée et le prix offert. Cette demande 
doit être contresignée par le cessionnaire. 	• 

« Le Conseil d'Administration statue sur la de-
mande d'agrément avant l'expiration d'un délai de un 
mois suivant la notifidatiôn de la demande. En aucun 
cas, il n'est tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. L'agrément résulte soit d'une 
notification à l'actionnaire cédant de la décision du 
Conseil d'Administration;  soit du défaut de 'réponse 
dans le délai de un mois à compter de la demande. En 
cas d'agrément, le' transfert doit être effectué dans les 
quinze Jours de sa notification. A défaut, l'agrément du 
Conseil d'Administration devra à nouveau être sollicité. 

« Dans le cas où l'actionnaire cédant ne renoncerait 
pas à son projet et où l'agrément du cessionnaire 
proposé serait refusé, le Conseil d'Administration sera 
tenu, dans lé délai de un mois à compter de la notifica-
tion du refus, de faire acquérir les actions, par un 
actionnaire ou un tiers de son choix ou encore par la 
société qui procédera à une réduction corrélative du 
capital social. Le rachat des actions par la société est 
subordonné au consentement du cédant. 

« Le Conseil d'Administration doit aviser les ac-
tionnaires, dans un délai de huit jours, par lettre re-
commandée, de la cession projetée en invitant chaque 
actionnaire à lui indiquer le nombre d'actions qu'il veut 
acquérir. 

« Les offres d'achat doivent être adressées par les 
actionnaires au Conseil d'Administration, par lettre 
recommandée, dans les quinze jours de la notification 
qu'ils ont reçue. 

« La répartition entre les actionnaires acheteurs des 
actions offertes est effeetuée par le Conseil d'Adminis-
tration, proportionnellement à leurs participations res-
pectives dans le capital social et dans la limite de leurs 
demandes. 

« Si la totalité des actions n'a pas été achetée ou 
rachetée dans le délai de deux mois à compter de la 
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notification du refus d'autorisation de cession, l'action-
naire cédant peut effectuer la vente de la totalité des 
actions cédées au profit du cessionnaire primitif, no-
nobstant les offres d'achat partielles qui auraient été 
faites dans les conditions visees ci-dessus. 

« Ce délai de deux mois peut être prolongé, par 
ordonnance de référé, non susceptible de recours, du 
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco 
dans le ressort duquel est situé le siège social de la 
société, le cédant et le cessionnaire ayant été dûment 
appelés. 

« Dans le cas où les actions offertes sont acquises 
par des actionnaires, un tiers de son choix ou par la 
société, le Conseil d'Administration notifie au cédant 
les nom, prénoms, domicile du ou des cessionnaires ; le 
prix des actions est fixé par accord entre eux et le 
cédant. 

« Faute d'accord sur le prix, un expert désigné par 
les parties, ou, à défaut d'accord, par le Président du 
Tribunal de Première Instance de Monaco dans le 
ressort duquel est situé le siège social de la société 
statuant en la forme du référé, saisi par la partie la plus 
diligente, est chargé de fixer ce prix. La nomination 
amiable de l'expert devra être faite dans les quinze jours 
de la notification susvisée. 	 • 

« Si les cessionnaires ou l'un d'entre eux n'acceptent 
pas le prix fixé par l'expert, la société peut leur substi-
tuer un ou plusieurs nouveaux cessionnaires de son 
choix dans un délai,  de deux. mois. 

« Si le cédant refuse le prix fixé par l'expert, il est 
réputé renoncer purement et simplement à la cession 
qu'il envisageait de réaliser initialement et reste par 
conséquent titulaire des actions concernées. 

« Les frais d'expertise sont supportés par moitié par 
le cédant et par moitié par le cessionnaire. 

« Toutefois, lorsque le cédant renonce à toute ces-
sion après désignation de l'expert, il supporte seul la 
totalite des frais et honoraires d'expert. 

« Si l'achat ne peut intervenir à la suite de la 
renonciation, postérieure à la désignation de l'expert, 
du cessionnaire, celui-ci supporte seul les frais et hono-
raires d'expert. 

« Enfin, si cédant et cessionnaire renoncent l'un et 
l'autre, les frais et honoraires sont supportés par moitié 
par le cédant et par moitié par le cessionnaire. 

« La cession au nom du cessionnaire est régularisée 
d'office sur la signature du Président du Conseil d'Ad-
ministration ou d'un délégué du Conseil sans qu'il soit 
besoin de celle du cédant. Avis est donné au cédant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
dans les huit jours de la détermination du prix, d'avoir 
à se présenter au siège social pour recevoir ce prix, 
lequel n'est pas productif d'intérêts. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche, 
revêtus d'un num`ro d'ordre, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. 

« Les actions affectées à la garantie des actes de 
gestion des Administrateurs sont inaliénables », 

« ARTICLE 7 (nouvelle rédaction) » 

« La société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de trois membres ati moins et douze 
membres au plus, nommés par l'assemblée générale. 

La durée des fonctions des administrateurs nommés 
en cours de vie sociale est au maximum d'une année, 
expirant à l'issue de l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice 
écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire 
le mandat. Le Conseil se renouvellera à l'assemblée 
générale ordinaire annuelle, à raison d'un nombre 
d'administrateurs déterminé, de manière à ceque lé 
renouvellement soit complet au bout de chaque période 
d'une année. 

« L'administrateur sortant est rééligible. 

« Chaque administrateur doit être propriétaire de 
cinq actions de la société, pendant toute la durée de ses 
fonctions ; ces actions sont nominatives, inaliénables et 
déposées dans la caisse sociale ; elles sont affectées en 
totalité à la garantie des actes d'administrateur. 

« La présence effective de trois membres du Conseil 
d'Administration est nécessaire pour la validité de ces 
délibérations ; ati-dela de ce nombre, les administra-
teurs peuvent se faire représenter et le nombre des 
membres présents ou représentés doit être au moins égal 
à la moitié de celui dés adininistrateurs en exercice. 

« Un administrateur ne peut être représenté que par 
un de ses collègues, l'administrateur mandataire ne 
pouvant exercer, au plus, que deux mandats. 

« Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents et représentés. En cas de partage, 
la voix du President est prepondérante. 

« Lorsque trois administrateurs seulement assistent 
effectivement à la séance, les délibérations doivent être 
prises à l'unanimité des membres présents. 

« La justification du nombre des administrateurs en 
exercice et leur nomination résulte suffisamment, vis-
a-vis des tiers, de l'énonciation dans le procès-verbal de 
chaque délibération et dans l'extrait qui en est délivré 
des noms des administrateurs présents ou de ceux des 
administrateurs absents ». 

II. - Le procès verbal de ladite assemblée générale 
extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Me Crovetto, le 25 octobre 1990. 

- Les modifications des statuts ont été approu-
vées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco en date du 27 décembre 1990, 
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lequel a fait l'objet d'un dépôt aux minutes de Me Cro-
vetto, le 28 décembre 1990. 

IV. - Aux termes d'un acte reçu par Me Crovetto le 
28 décembre 1990, le Conseil d'Administration de ladite 
société a procédé à la ratification et à la constatation de 
l'augmentation du capital social et en conséquence 
modification de l'article quatre des statuts, de même 
que la modification des articles cinq et sept des mêmes 
statuts, le tout en conformité avec l'assemblée générale 
extraordinaire du 22 octobre 1990, susvisée. 

V. - Une expédition de chacun des actes précités des 
25 octobre 1990 et 28 décembre 1990 ort été déposés au 
Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco ce 
jour. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Mo Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 12 septembre 1990 par 
le notaire soussigné, M. Jean TABACCHIERI, demeu-
rant 4, rue de la Colle, à Monacc-Condamine, a 
concédé en gérance libre pour une période de trois 
années à compter du ler  octobre 1990, à M. Jean-
Christophe DUMAS, demeurant « Villa Micaëlli », 
chemin de Taillevent, à Eze-sur-Mer, un fonds de 
commerce de bar-restaurant exploité 4, rue de la Colle, 
à Monaco-Condamine, dénommé « LES DEUX 
GUITARES ». 

Il a été prévu au contrat un cautionnement de 
100.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile du bailleur, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 
Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROITS LOCATIFS 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 21 décembre 1990 par 
le notaire soussigné, la société anonyme monégasque 
dénommée « CAIXABANK MONACO », au capital 
de 120.000.000 de francs, avec siège 9, boulevard 
d'Italie, à Monte-Carlo, a cédé à M. Jean-Pierre PAS-
TOR, 
demeurant 31, avenue Princesse Grace à Monte-Carlo, 
et M. Laurent PASTOR demeurant 47, avenue 'de 
Grande Bretagne, à Monte-Carlo, les droits locatifs de 
divers locaux à usage commercial, portant le n° 41, sis 
au rez-de-chaussée de l'immeuble denorruné « Palais de 
la Scala », 1, avenue Henry Dunant, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
'Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« COMPAGNIE TVIONEGASQUE 
MARITIME » en abrégé 

« 0(1/N'OMAR » 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi nu-
méro 340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S.E. M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 13 décembre 1990. 

I.- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 13 juin 
1990, par Me  Jean-Charles Rey, Docteur en Droit, 
Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une société anonyme monégasque. 
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STATUTS 

TITRE I 
FORME - OBJET - DÉNOMINATION 

SIEGE - DUREE 

ARTICLE PREMIER. 
Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monegasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

ART, 2. 
Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation : 

— Le négoce, l'importation, l'exportation, la repré-
sentation, le courtage, la location, la gestion, la concep-
tion, la construction, l'armement et l'affrètement de 
tous navires et bateaux, ainsi que toutes pièces déta-
chées, accessoires ou fournitures susceptibles d'équiper 
ces biens et les personnes qui les mettent en oeuvre ; 

- La prestation de tous services relatifs aux biens 
ci-dessus et notamment l'avitaillement sous toutes ses 
formes, les conseils techniques en matière d'hôtellerie et 
d'agencement de bord ; 

L'étude, la mise au point, le dépôt, l'achat, la 
vente, la concession et l'exploitation de tous procédés, 
brevets, licences techniques et marques de fabrique 
concernant cette activité ; 

— La prise de participation dans des sociétés de 
toutes nationalités ayant un objet similaire au sien ; 

— et généralement, toutes les opérations sans excep-
tion, civiles, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se rapporter direc-
tement à l'objet ci-dessus. 

ART. 3. 
Dénomination 

La dénomination de la société est « COMPAGNIE 
MONÉGASQUE MARITIME » en abrégé 
« COMOMAR ». 

ART. 4. 
Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Prinéi-

pauté sur simple décision du Conseil d'Administration, 
après agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier, 

ART. 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix neuf 
ans à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ACTIONS 
ART. 6. 
Apports 

Il est fait apport à la société d'une somme de UN 
MILLION CINQ CENT MILLE FRANCS (1.500.000 
francs), correspondant à la valeur nominale des actions 
souscrites. 

ART. 7. 
Capital social 

Le capital social est fixé à UN MILLION CINQ 
CENT MILLE FRANCS (1.500.000 francs), divisé en 
MILLE CINQ CENTS (1.500) actions de MILLE 
FRANCS (1.000 francs) chacune, numérotées de UN à 
MILLE CINQ CENTS, à souscrire en numéraire et à 
libérer intégralement à la souscription. 

ART. 8. 
Modification du capital social 

a) Augmentation de capital 
Le capital social peut être augmenté par tous modes 

et de toutes manières autorisés par la loi. 
En représentation d'une augmentation de capital, il 

peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant notamment des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule com-
pétente pour décider l'augmentation du capital, sur le 
rapport du Conseil d'Administration contenant les 
indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au mon-
tant de leurs actions, un droit de préférence à la sous-
cription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite 
de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d'emission, appartient au nu-propriétaire, sous 
réserve des droits de l't.isufruitier. Ce droit est négocia-
ble ou cessible comme les actions dont il est détaché. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
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supprimant en leur faveur le droit préférentiel de sous-
cription. Le quorum et la majorité requis pour :cette 
décision à l'article 28 ci-dessoirs, sont calcnlés après 
déduction des actions possédées par lesdits attributai-
res. 

En cas d'apport en nature, de stipulations d'avanta-
ges particuliers, l'assemblée générale extraordinaire 
désigne un Commissaire à l'effet 'd'apprécier la valeur 
des apports en nature ou la cause des avantages particu-
liers. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnai-
res délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des avantages particuliers, et constate, s'il y a 
lieu, la réalisation de l'augmentation de capital. 

b) Réduction du capital 
L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 

peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, auto-
riser ou décider la réduction du capital pour quelque 
cause et de quelque manière que ce soit ; mais, en aucun 
cas, la réduction du capital nepeut porter atteinte à 
l'égalité des actionnaires, sauf si les actionnaires qui en 
sont victimes l'acceptent expressément. 

ART. 9. 
Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles souscri-
tes lors d'une augmentation de capital doivent être 
obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale, lors de leur souscription et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par le 
Conseil d'Administration. Les actions représentatives 
d'apports en nature sont intégralement libérées à la 
souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la date 
fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré dès actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une forma-
lité quelconque, le paiement d'un intérêt de dix pour 
cent (10 %) l'an, jour par jour, à partir de la date 
d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que 
la société peut exercer contre l'actionnaire défaillant. 

ART. 10. 
Forme des actions 

Les titres d'actions entièrement libérées sont nomi-
natifs ou au porteur au choix de l'actionnaire. Ils 
doivent être matériellement créés dans un délai de trois 
mois à compter de la constitution de la société ou de la 
réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés. Us mentionnent, outre l'in-imatrî-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils sont 
signés par deux administrateurs ; l'une de ces deux  

signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART, 11. 
Cession et transmission des actions 

a) Actions nominatives 
La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 

de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas libérées, 
la déclaration de transfert doit être signée en outre, par 
le cessionnaire. La société peut exiger que la signature 
des parties soit certifiée par un Officier Public. 

Les frais de transfert sont â la charge des cessionnai- 
res, 

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert. 

Le registre de transfert est établi par la société. 
b) Actions au porteur 
La cession des actions au porteur se fait par simple 

tradition. 
c) Négociation des actions 
Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-

sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

Toutes les cessions et.  transmissions. peuvent .être 
effectuées librement. 

ART. 12. 
Droits et obligations 
attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les . bénéfices et dans 
l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle represente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de, plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux decisions de 
l'assemblée générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un' ac-
tionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l'apposition des scelles sur les biens de la 
société, en demander le partage ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration ; ils doivent, pour l'exercice de, leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ; 
en conséquence, les propriétaires indivis d'actions sont 
tenus de se faire représenter auprès de la société par une 
seule personne. 

Le droit de vote appartient 'à l'usufruitier dans les 
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire 
dans les assemblées générales extraordinaires. 
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Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plu-
sieurs actions pour exercer un droit quelconque en cas 
d'échange, de regroupement ou d'attribution dé titres 
ou en conséquence d'augmentation ou de réduction du 
capital, de fusion ou autre opération sociale, les pro-
priétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui 
requis devront faire, pour l'exercice de ces droits, leur 
affaire personnelle du regroupement et éventuellement 
de l'achat ou de la vente du nombre de titres nécessaires. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCJETE 

ART. 13. 
Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de trois membres au moins et de dix 
membres au plus, choisis parmi les actionnaires et 
nommés par l'assemblée générale. 

En cas de vacance par décès, démission Ou. toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, s'il 
le juge utile. Dans ce cas, la nomination des membres 
provisoires doit être ratifiée par la plus prochaine 
assemblée générale ; jusqu'à cette ratification; les admi-
nistrateurs ainsi nommés ont voix délibérative au même 
titre que les autres. A défaut de ratification, les délibéra-
tions prises et> les actes accomplis antérieurement n'en 
demeurent pas moins valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administra-
teur en fonctions, celui-ci ou, à défaut, le ou les 
Commissaires aux comptes, doivent convoquer d'ur-. 
gence l'assemblée générale ordinaire des actionnaires à 
l'effet de compléter le Conseil. 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'assemblée générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s'entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prMécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 
Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 

huit Conseils d'Administration de sociétés commercia-
les ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins une 
action. Celle-ci affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART. 14. 
Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. 

ART. 15. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convoca-
tion de son président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant a l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réuniOn. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une seance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu'un 
seul de ses collègues. 

La présence de la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les 'délibérations sont prises à la majorité des voix 
des Membres présents ou représentés, chaque adminis-
trateur disposant d'une voix et chaque administrateur 
présent ne pouvant disposer que d'un seul pouvoir. En 
cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseil financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
admihistrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

ART. 16. 
Pouvoirs du Conseil 

d'Administration 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément réser-
vés par la 'loi ou par les présents statuts à l'assemblée 
génerale des actionnaires. 

ART. 17. 

Délégation de pouvoirs 
Le Conseil peut déléguer, par substitution de man 

dat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-
taires, associés ou non. Il peut autoriser les 'personnes 
auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales. 
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ART. 18. 
Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolees ou 
conjointes. 

ART. 19. 
Conventions entre la société 

et un administrateur 
Les conventions qui peuvent être passées entre la 

société et l'un de ses administrateurs sont soumises aux 
formalités d'autorisation et de contrôle prescrites par la 
loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l'entreprise. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 20. 
CommiSsaires aux comptes 

Un ou deux Commissaires aux comptes sont nom-
més par l'assemblée générale et exercent leur mission de 
contrôle conformément à la loi. 

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 21. 
Assemblées générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en assem-
blée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modi-
fient pas les statuts. 

Les assemblées générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers. 

Les assemblées générales extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des assemblées générales obligent 
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou inca-
pables. 

ART. 22. 
Convocations des assemblées générales 

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale danS le délai  

d'un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social; 

Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent se 
réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convoca-
tion ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales ordinaires, réunies sur 
deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les asseniblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation, ne peuvent ètre tenues avant 
un délai d'un mois à compter de là date de la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque se-
maine dans le « Journal de Monaco » et deux fois au 
moins à dix jours.  d'intervalle dans deux des principaux 
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions annon-
çant la date de la deuxième assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer. 

Les assemblées générales constitutives réunies sur 
deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant un 
délai d'un mois à compter de la pmmière réunion. 
Pendant cette période, deux avis publiés à huit jours 
d'intervalle dans le « Journal de Monaco » font connaî-
tre aux souscripteurs les résolutions provisoires adop-
tées par la première assemblée. 

ART. 23. 
Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. Il peut toutefois› être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés. 

ART, 24. 
Accès aux assemblées 

Pouvoirs 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées 

générales et de participer aux délibérafions, personnel-
lement ou par mandataire, quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède. Ce droit est subordonné soit à 
l'inscription de l'actionnaire sur le registre des actions 
nominatives, soit au dépôt des actions au porteur, au 
lieu, sous la forme et dans le délai indiqués dans l'avis 
de convocation sans toutefois que ce délai puisse excé-
der cinq jours francs avant la reunion de l'assemblée. 
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Les titulaires d'actions nominatives sont admis -sur 
simple justification de leur identité et. les propriétaires 
d'actions au porteur sur justification du depôt prévu à 
l'alinéa précédent. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un antre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 
Feuille de présence - Bureau 

Procès-verbdia 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque Mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil. A défaut, 'assemblée élit elle-même son Prési-
dent. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, representant 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation de 
scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un regis-
tre spécial et signés par les membres du bureau. Les 
copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par 
le Président du Conseil d'Administration ou par deux 
administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liquida-
tion, ces copies oi extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 
Quorum - Vote 
Nombre de voix 

Dans les assemblées générales ordinaires et extraor-
dinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des 
actions composant le capital social, sauf stipulation 
particulière des présents statuts, 

Dans les assemblées généraleS constitutiVes, il est 
fait abstraction, pour le calent du quorinit, des actions 
représentant les apportS soutins à vérification. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du capital qu'elles reprégentent. Chaque 
action de capital ou de jouissance donne droit à une 
voix. 

ART. 27. 
Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis, 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'assemblée générale ordinaire entend les rapports 
du Conseil d'Administration et du ou des Commissaires 
aux comptes ; elle discute, approuve ou redresse les 
comptes, fixe les dividendes, nomme ou t'évoque les 
administrateurs et les Commissaires ; elle détermine 
l'allocàtion du Conseil d'Adtninistration à titre de 
jetons de présence, confère au ConSeil d'Adrainistration 
les autorisations nécessaires et délibère sur toutes 
propo3itions portées à son ordre du jour et qui ne sont 
pas de la compétence de l'assemblée générale extraordi-
naire et de l'assemblée générale constitutive. 

ART. 28. 
Assemblées générales autres 

que les assemblées ordinaires 

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
composées d'un nombre d'actionnaires représentant la 
moitié au moins du capital social. 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première 
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
assemblée générale extraordinaire et seules des délibéra-
tions provisoires peuvent être prises par l'assemblée 
générale constitutive ; dans les deux cas, il est convoqué 
une seconde assemblée dans un, délai d'un mois à 
compter de la première. Sur deuxième convocation, 
aucun quorum n'est requis, dans les assemblées généra-
les extraordinaires, et un quorum du cinquième est 
exigé dans les assemblées générales constitutives. 

Les délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires presents ou représen-
tés. Les délibérations des assemblees générales extraor-
dinaires, tenues, sur seconde 'convocation, ne seront 
valables que si elles recueillent la majorité des trois 
quarts des titres représebiés, quel qu'en soit le nombre. 

Dans les assemblées générales à caractère constitu-
tif, l'apporteur en nature ou le bénéficiaire d'un avan-
tage,particulier n'a voix délibérative ni pour lui-eme, 
ni çomme mandataire. 

L'assemblée générale extraordinaire peut, sur pro-
position du Conseil d'Administration, apporter aux 
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans 



40 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 11 janvier 1991 

toutefois changer la nationalité de la société ni augmen-
ter les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 
Droit de communication 

des actionnaires 
Quinze jours au moins avant la réunion de l'assem-

blée générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au 
siège social ou dans tout autre lieu indiqué dans l'avis 
de convocation, communication et copie de la liste des 
actionnaires, du bilan et du compte de pertes et profits, 
du rapport du Conseil d'Administration, du rapport du 
ou des Commissaires, et, généralement, de tous les 
documents qui, d'après la loi, doivent être communi-
qués à l'assemblée. 

A toute époque de -l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui-même ou par un mandataire, des procès:verbaux de 
toutes les assemblées générales qui ont été tenues durant 
les trois dernières années, ainsi que de tous les docu-
ments qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE VI 
COMPTES ET AFFECTATION OU 
REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 30. 
Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice 
social sera clos le trente-et-tin décembre mil neuf cent 
quatre-vingt-onze. 

ART. 31. 
Inventaire - Comptes - Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Admi-
nistration dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date ; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan. 

Il établit un rapport sur la situation dela société et 
son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux comptes dans les conditions légales. 

ART. 32. 
Fixation, affectation 

et répartition diS bénéfices 
Les produits nets de chaque exercice, déduction 

faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisionS, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) pour constituer le fonds de  

réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital 
social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-des-
sous de cette fraction. 

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de l'assemblée 
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil d'Ad-
ministration, pourra l'affecteri soit à l'attribution d'un 
tantième aux administrateurs, d'un dividende aux ac-
tions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l'affectatiOn ou l'emploi, soit le reporter à 
nouveau, en totalité ou en partie. 

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

CONTESTATION 
ART. 33. 

Dissolution - Liquidation 
Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 

quart du capital social; le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée générale 
des actionnaires à l'effet de statuer sur la question de 
savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de pronon-
cer sa dissolution. 

Cette assemblée doit pour pouvoir délibérer, réunir 
les cohditionS fikées'à l'article 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 
l'assemblée générale règle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, le mode de liquidation, nomme le ou 
les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux, fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société ; elle 
confère notammert aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est presidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission dé réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passifs Sauf les restrictions que l'assemblée générale 
peut y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu dé leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes garan-
ties, même hypothécaires, consentir tous désistements et 
mainlevées, avec ou sans paiement. En outre, ils, peu-
vent, en vertu 'd'une délibération de l'assemblée gene 
rale extraordinaire; faire l'apport à une autre société de 
la totalité ou d'une partie des biens, droits et obligations 
de la société dissoute ou consentir la cession à une 
société ou à toute autre personne de ces biens, droits et 
obligations. 	. 
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Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le capi-
tal non amorti des actions ; le surplus est réparti en 
espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 
Côntestations 

Toutes contestations gui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la socteté ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou 
relativement aux dispositions statutaires, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté et 
toutes assignations et significations sont régulièrement 
faites à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE VIII 
CONSTITUTION DEFINITIVE 

DE LA SOCIETE 
ART. 35. 

Formalités constitutives 
La présente société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
- que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco ; 

- que toutes les actions de numéraire de MILLE 
FRANCS (1.000 francs) chacune auront été souscrites 
et qu'il aura été versé MILLE FRANCS (1:000 francs) 
sur chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclara-
tion notariée faite par le fondateur de la société, à 
laquelle seront annexés la liste des souscripteurs et l'état 
des versements effectués par chacun d'eux ; 

qu'une assemblée générale constitutive aura re-
connu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé les 
premiers administrateurs et les Commissaires aux 
comptes, constaté leur acceptation et, en tant que de 
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société défini-
tivement constituée ; 

- que les formalités légales de publicité auront été 
accomplies. 

ART. 36. 
Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

- Ladite société a été autorisée ét ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du 13 décembre 
1990. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Me Rey, notaire susnomme, par 
acte du 28 décembre 1990. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Le Fondateur. 

Etude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« COMPAGNIE MONEGASQUE 
MARITIME » en abrégé 

« COMOMEAR » 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

10) Statuts de la société anonyme monégasque dé-
nommée « COMPAGNIE MONEGASQUE MARI-
TIME » en abrégé « COMOMAR », au capital de 
1.500.000 francs et avec siège social 12, avenue de 
Fontvieille, à Monaco-Codamine, reçus, en brevet, par 
le notaire soussigné, le 13 juin 1990 et déposés au rang 
de ses minutes par acte en date du 28 décembre 1990. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 	décembre 1990. 

30) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 28 décembre 1990, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du même jour (28 décembre 1990), 

ont été déposées le 10 janvier 1991 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : J.-C. REY. 
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Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIETE MONEGASQUE 
DE TOURISME SOUS-MARIN » 

en abrégé « S.M.T.S. » 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
no 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

10) Statuts de la société anonyme monégasque dé-
nommée « SOCIETE MONEGASQUE DE TOU-
RISME SOUS-MARIN » en abrégé « S.M.T.S. », au 
capital de 6.550.000 francs et avec siège social n° 11, 
boulevard Albert let, à Monaco-Condamine, reçus, en 
brevet, par le notaire soussigné, le 3 septembre 1990 et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
21 décembre 1990. 

20) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 21 décembre 1990. 

3°) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 21 décembre 1990, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du même jour (21 décembre 1990), 

ont été déposées le 7 janvier 1991 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« INTERCONTINENTAL 
RESOURCES » en abrégé 

« IRSAM » 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

10) Statuts de la société anonyme monégasquè dé-
nommée « INTERCONTINENTAL RESOURCES » 
en abrégé « IRSAM », au capital de 4,000.000 de francs 
et avec siège social n° 74, boulevard d'Italie, à Monte-
Carlo, reçus, en brevet, par le notaire soussigné, les ler 
et 2 octobre 1990 et déposés, au rang des minutes par 
acte en date du 21 décembre 1990. 

20) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 21 décembre 1990. 

30) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 21 décembre 1990, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du même jour (21 décembre 1990), 

ont été déposées le 7 janvier 1991 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOTRAMA S.A.M. SHIPPING 
OPERATORS AND TRADE 

MANAGEMENTS » 
(Société Anbnytne MonégaSque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux ternies d'une délibération prise, au siège 
social « Le Continental », n° 45, boulevard des Mou-
lins, à Monte-Carlo, le 12 septembre 1990, les action-
naires de la société anonyme monégasque dénommée 
« SOTRAMA S.A.M. SI TIPPING OPERATORS 
AND TRADE MANAGEMENTS », réunis en assem-
blée générale extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, 
sous réserve des autorisations gouvernementales : 

a) Que le capital social qui est actuellement de 
CENT MILLE FRANCS, - divisé en MILLE actions, 
de CENT FRANCS chacune, numérotées de I à 1.000,-
sera augmenté de NEUF CENT MILLE FRANCS par 
augmentation de la valeur nominale de l'action de 
CENT FRANCS à MILLE FRANCS. 

Le capital social sera donc porté de CENT MILLE 
FRANCS à UN MILLION DE FRANCS, divisé en 
MILLE actions, de MILLE FRANCS chacune, numé-
rotées de 1 à 1.000. 
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L'augmentation de - NEUF CENT MILLE 
FRANCS sera réalisée par souscription des actionnai-
res au prorata de leurs droits. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 des sta-
tuts. 

c) D'étendre l'objet social de la société à l'affrète-
ment, l'achat, la vente et l'immatriculation de bateaux. 

d) De modifier, en conséquence, l'article 3 des' sta-
tuts (objet social) qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

« ARTICLE 3 » 
« La société a pour objet : 
« La gestion, l'organisation ou la réorganisatiOn, le 

contrôle administratif et comptable de compagnies 
étrangères de navigation maritime et aérienne, l'affrê-
teillent, l'achat, la vente, l'exploitation et l'immatricula-
tion de bateaux. 

« Et, généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilieres se rapportant à l'objet social ci-desstis. 

II. - Les résolutations prises par l'assemblée géné-
rale extraordinaire, susvisée, du 12 septembre 1990, ont 
été approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 4 décembre 1990, publié au «Journal` de Monaco » 
du 7 décembre 1990. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire, du 12 septembre 1990, et 'une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 4 décem-
bre 1990, ont été déposés, avec reconnaissance d'écri-
ture et de signatures, au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte en date du 21 décembre 1990. 

1V. - Par acte dressé également par Mc Rey, notaire 
soussigné le 21 décembre 1990, le Conseil d'Administra-
tion a : 

- Déclaré que l'augmentation du capital social de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle de UN 
MILLION DE FRANCS, décidée par l'assemblée 
générale extraordinaire, du 12 septembre 1990, ont été 
entièrement souscrites par deux personnes physiques et 
qu'il a été versé, par les souscripteurs, la somme de 
NEUF CENT MILLE FRANCS au prorata du nom-
bre d'actions anciennes possédées par chacun d'eux. 

- Constaté qu'à la suite de la réalisation de l'aug-
mentation du capital en cours, le capital social de la 
société sera porté de la somme de CENT MILLE 
FRANCS à celle de UN MILLION DE FRANCS par 
élévation de NEUF CENTS FRANCS de la valeur 
nominale de chacune des MILLE actions existantes qui 
sera ainsi portée à la somme initiale de CENT 
FRANCS à celle de MILLE FRANCS, 

résultant de l'état annexé à la déclaration de sous-
cription. 

L'augmentation de la valeur nominale de chacun 
des titres sera constatée soit au moyen de l'impression 
de nouveaux titres, soit au moyen de l'appbsitton d'un 
timbre faisant état de l'élévation décidée. 

V. - Par délibération prise le 21 décembre 1990, les 
actionnaires de ladite société, réunis en assemblée 
générale extraordinaire, ont 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration de sous-
cription faite pardevant Me Rey, notaire de la société, 
relativement à l'augmentation de capital destinée à 
porter ce dernier à la somme de UN MILLION DE 
FRANCS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de CENT MILLE FRANCS à celle de UN 
MILLION DE FRANCS, décidée . par l'assemblée 
générale extraordinaire du 12 septembre 1990, se trouve 
définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la smille de' UN 
MILLION DE FRANCS, il y a lieu de procéder à la 
modification de l'article 5 des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit : 

« ARTICLE 5 » 

« Le capital social est fixé à la somme de UN 
MILLION DE FRANCS, divisé en MILLE actions, de 
MILLE FRANCS chacune, de valeur nominale, toutes 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription ». 

VI. Le procès-verbal de l'assemblée générale ex-
traordinaire, du 21 décembre 1990, a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soUssigné, par acte en date du même 
jour (21 décembre 1990). 

VII. - Les expéditions de 'chacun des actes précités, 
du 21 décembre 1990, ont été dépdAées avec les pièces 
annexes an Greffe Général de là Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 7 janvier 
1991. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Sighé 	RBY. 
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Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« GRANITE AND MARBLE 
» (nouvelle dénomination 
GRANITE S.A.M. ») 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social « Le George V », n° 14, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Carlo, le 10 juillet 1990, les action-
naires de la société anonyme monégasque dénommée 
« GRANITE AND MARBLE 	», réunis en 
assemblée générale extraordinaire, ont décidé, à l'una-
nimité, sous réserve des autorisations gouvernementa-
les : 

a) De modifier l'article 3 des statuts (objet social) 
qui sera désormais rédigé comme suit : 

« ARTICLE 3 » 
« La société a pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu'à l'étranger : 
« Toutes opérations de négoce, représentation, 

commission et courtage de granit, marbre et tous autres 
types de minéraux, pierres reconstituées ou artificielles, 
ainsi que tous matériaux utilisés dans et pour la 
construction et le bâtiment et la décoration ou tous 
autres usages et quel qu'en soit l'état ou la forme. 

« Toutes opérations d'administration, de gestion de 
contrôle, de surveillance, de coordination, de services, 
de facturation, de vérification de paiements, de règle-
ment d'encaissement et d'études, concernant les societés 
et filiales du groupe dont la société de droit Hollandais 
Dutch Marble and Granite Holding BV fait partie. 

« Cependant la société n'aga pas le droit d'assurer 
la profession d'Expert-comptable, ni d'exercer les fonc-
tions réservées aux Experts-comptables selon la loi 
no 406 du 12 janvier 1945 ou autrement. 

« Et, généralement, toutes les opérations sans excep-
tion, civiles, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se rapporter. direc-
tement à l'objet ci-dessus ». 

h) D'augmenter le capital social de QUATRE 
MILLIONS CINQ CENT . MILLE (4.500.000) 
FRANCS, pour le porter de CINQ CENT MILLE 
(500.000) FRANCS à CINQ MILLIONS (5.000.000) 
DE FRANCS, par création de QUATRE MILLE 
CINQ CENTS (4.500) actions nouvelles, de MILLE  

(1.000) FRANCS chacune, de valeur nominale, émises 
au pair et libérées de TROIS CENT TRENTE TROIS 
FRANCS UN TIERS (333 1/3) à la souscription, 
numérotées de 501 à 5.000. 

c) De modifier, en conséquence, l'artiéle 5' des sta-
tuts. 

d) De modifier l'article ler des statuts (dénomination 
sociale), deuxième alinéa, qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

« ARTICLE ler » 

« 11 est formé, entre es propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles quipourront l'être par la 
suite, une société anonyme monegasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

« Cette société prend la dénomination de : « GRA-
NITE S.A.M. ». 

e) D'ajouter un deuxième alinéa de l'article 8 des 
statuts (administration) qui sera, 'en conséquence, dé-
sorrnais rédigé comme sui : 

« ARTICLE 8 » 
« La société est administrée par un Conseil côtriposé 

de deux membres au moins et cinq au plus, pris partni 
les actionnaires et nommés par l'assemblée genérale. 

« En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au' maXittttifw eilddssus fixé, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, s'il 
le juge utile. Dans ce cas, la nomination des membres 
doit être ratifiée par la plus prochaine assemblée géné-
rale ; jusqu'à cette ratification, les administràfeurs, ainsi 
nommés, ont voix délibérative au même titre que les 
autres. A défaut de gratification, les administrateurs, 
ainsi nommés, ont voix délibérative au mêMe titre que 
les autres, à défaut de gratification, les délibérations 
prises et les actes accomplis antérieurement n'en demeu-
rent pas moins valables ». 

II. - Les résolutations prises par l'assemblée géné-
rale extraordinaire, susvisee, du 10 juillet 1990, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 24 octobre 1990, publié au « Journal de Monaco » 
du 2 novembre 1990. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire, du 10 juillet 1990, et une ampliation de l'arrêté 
ministériel d'atitorisation, précité, du 24 octobre 1990, 
ont été dépoSés, avec reconnaissance d'écriture et de 
signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte en date du,  18 décembre 1990. 

IV. - Par acte dressé également par Me Rey,' notaire 
soussigné le 18 décembre 1990,1e Conseil d'Administra-
'fion a : 
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— Pris acte de la renonciation, par trois actionnaires, 
à leur droit de souscription, résultant des déclarations 
sous signatures privées qui sont demeurées jointes et 
annexées audit acte. 

— Déclaré : 
que les QUATRE MILLE CINQ CENTS actions 

nouvelles, de MILLE FRANCS chacune, de valeur 
nominale, représentant l'augmentation du capital so-
cial, décidée par l'assemblée générale extraordinaire, du 
10 juillet 1990, ont été entièrement souscrites par une 
personne morale ; 

et qu'il a été versé, en espèces, par la société sous-
criptrice, somme égale au tiers du montant des actions 
par elle souscrites, soit, au total, une somme de UN 
MILLION CINQ CENT MILLE FRANCS, 

résultant de l'état annexé à la déclaration de sous-
cription. 

— Décidé qu'il sera procédé soit à l'impression 
matérielle des actions nouvelles pour en permettre 
l'attribution à la société actionnaire dans les délais 
légaux, soit à l'établissement des certificats nominatifs 
d'actions intitulés au nom de la propriétaire. 

V. - Par délibération prise le 18 décembre 1990, les 
actionnaires de la société, réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont : 

-- Reconnu sincère et véritable la déclaration faite 
par le Consel:,d',Aelministration, de la souscription' des 
QUATRE MILLE CINQ CENTS actions nouvelles, de 
MILLE FRANCS chacune, de valeur nominale, et du 
versement, par la société souscriptrice, dans la caisse 
sociale, du tiers du montant de sa souscription, soit une 
somme de UN MILLION CINQ CENT MILLE 
FRANCS. 

Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
CINQ MILLIONS DE FRANCS, décidée par l'assem-
blée générale extraordinaire du 10 juillet 1990, se trouve 
définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de 
CINQ MILLIONS DE FRANCS, il y a lieu de procé-
der à la modification de l'article 5 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

« ARTICLE 5 » 
« Le capital social, fixé lors de la constitution de la 

société à CINQ CENT MILLE (500,000) FRANCS, a 
été porté à CINQ MILLIONS (5.000.000) DE 
FRANCS, selon décision de l'assemblée générale ex-
traordinaire du 10 juillet 1990. Il est divisé en CINQ 
MILLE (5.000) actions, de MILLE (1.000) FRANCS 
chacune ; 

« — entièrement libérées et numérotées de 1 à 500 
pour la première émission ; 

« — libérées d'un tiers à la souscription et le surplus 
aux dates et selon les modalités fixees par le Conseil 
d'Administration, numérotées de 501 à 5000 pour 
celles résultant de l'augmentation de capital ». 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale ex 
traordinaire, susvisée, du 18 décembre. 1990, a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (18 décembre 1990), 

VII. - Les expéditions de chaetin des actes précités, 
du 18 décembre 1990, ont été déposées' avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 7 janvier 
1991. 

Monaco, le 11 janvier. 1991. 

Signé .. 3.-C. Ray. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 
« S.N.C. BORTOLIN 

& GRENIER-GODARD » 

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code Civil Monégasque. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 
12 juillet 1990, 

M. Pier Luigi Arnaldo BORTOLIN, Agent com-
mercial, domilicie n° 17, avenue de l'Annonciade, à 
M onte-Carlo. 

Et M. Luc, René GRENIER-GODARD, sans 
profession, domicilié n° 17, avenue de l'Annonciade, à 
Monte-Carlo. 

Ont constitué entre eux, une société en nom collectif 
ayant pour objet 

l'otites activités d'études et de conseils en matière de 
gestidin d'entreprise, plus spécialement nerketing, pro-
motion; publicité, relations publiques. Courtage en 
opérations de banque. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières se rattachant directement à l'objet social 
ci-dessus. 

La raison et la signature sociales sont « S.N.C. 
BORTOLIN & GRENIER-GODARD ». La dénOrni 
nation commerciale est « MONACO CONSULTING 
GROUP » en abrégé « M.C.G. ». 

Son siège social est fixé « Les Orchidées », n° 16, rue 
des Orchidées, à Monte-Carlo. 

La durée de la société est de 50 années, à compter du 
13 décembre 1990. 
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Le capital social, fixé à la somme de 50.000 F, a été 
divisé en ,50 parts sociales de 1.000 F chacune, attri-
buées à concurrence de 

– 25 parts numérotées de I à 25 à M. BORTOLIN ; 

– 25 parts numérotées de 26 à 50 à M. GRE-
NIER-GODARD. 

La société sera gérée et administrée par MM.' 
BORTOLIN et'GRENIER-GODARD, 'avec Obliga 
tion d'agir ensemble chaque fois que la société sera.  
engagée pour une opération superieure à VINGT 
MILLE FRANCS. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 7 janvier 1991. 

Monaco, le 11 janvier 1991. 

Signé : J.-C. REY.  

Etude de Me Patrice LORENZI 
Avocat - Défenseur 

24, boulevard Prinçesse Charlotte - Mouaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première insertion 

Suivatit acte sous seing privé en date du 22 février 
1990, enregistré à Monaco le 23 février 1990, FR 28, 
Case 1, Mme Yvette MARSAN demeurant à Monte-
Carlo, « Le Park Palace », 27, avenue de la Costa, a 
concédé en gérance libre pour une durée de trois, six ou 
neuf années à compter du let novembre 1989 pour se 
terminer le 31 octobre 1998, à M. Rupert, Nicholas 
STEPHENSON, demeurant à Monte-Carlo, « Le Her-
silia », 33, rue du Portier, un fonds de commerce de bar, 
restaurant cdrinu sous le nom de « LA RASCASSE 
exploité à Monaco-Conclamine, quai Antoine ler, 

IL a été prévu un cautionnement de 480.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, en 1'Etude de l'Avocat-
Défenseur soussigné, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. .  

Monaco, le 19 *avril 1990, 

Signé : P. LORENZ'. MN DE GERANCE 

Deuxième insertion 

OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

La gérance libre consentie par là S.A.M. LA PANI-
FICATION MODELE, 14, boulevard d'Italie à 
Monte-Carlo, à Mme et M. Gianni'BUGNA demeu-
rant même adresse, relative au fonds de coinrnerde de 
boulangerie, pâtisserie, etc ..., exploité sous la déno ni- 
nation de REGALINE au 14, boulevard d'Italie à 
Monte-Carlo a pris fin le 31 décembre 1990. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège social du bailleur 
la S.A.M. LA PANIFICATION MODELE, 14, boule-
vard d'Italie —B.P. 452 - .MC 98012 MONACO 
CEDEX, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 janvier 1991.  

Titres frappés d'opposition 

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier à Monaco, du 10 novembre 
1990, cent vingt-six actions numérotées 671 à 698 et 701 
à 800, émises par la S.A.M. IEC Electronique, dont le 
siège social est sis à Monaco, 6 et 8, quai Antoine ler. 



SOCIETE DE BANQUE 
ET D'INVESTISSEMENTS 

« SOBI » 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de F. 50.000.000 
entièrement libéré 

Siège social : 26, boulevard d'Italie 
Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée « SOCIETE DE BANQUE ET 
D'INVESTISSEMENTS» en abrégé « SOBI », sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire convoquée 
extraordinairement, au siège social, pour le mardi 
29 janvier 1991, à II heures 30, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

— Démissions d'administrateurs. 
— Nominations d'administrateurs. 
— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

« MONACO COMPUTING 
CORPORATION 

en abrégé «IVI.C.C. » 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 250.000 F 
Siège social : « Les Industries » 

Rue du Stade Prolongée 
Monaco 

ERRATUM à l'avis de convocation page 1454, 
paru au « Journal de Monaco » du 28 décembre 1990. 

Lire : 
Messieurs les actionnaires sont convoqués le 14 jan-

vier 1991 à 10 h ... 

Vendredi 11 janvier 1991 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDADIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au 

4 janvier 1991 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion 11.605,04 F 
Azur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion 6.079,19 F 
Paribas Monaco Oblifranc 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. 1.168,30 F 
Paribas Monaco Patrimoine 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. 1.000,04 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective 10.768,98 F 
Monaco valeur 1 30.01.1989 Somoval 1152,98 F 
MC Court terme 24.04.1989 Sagefi S.A.M. 5.745,69 F 
MC Placement oblig 24.04.1989 Sagefi S.A.M. 5,425,97 F- 
M onacan the 02.05.1989 Interépargne 94,31 F 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion USD 1.054,13 
Monaco Bond Selection 01.06.1990 Monaco. Fund Invest S.A.M. 10.418,52 F 

Ponds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
au 

8 janvier 1991 

Natio Fonds Monte-Carlo « Court terme » 14.06.89 Natio Monte-Carlo S.A.M. 11.181,07 F 

Le Gérant du Journal : Rainier IMPERTI 
455-AD 
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